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LETTRE DATEE DU 14 NOVEMBRE 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LB REPRESENTANT PERMkNENT DE L'AFGHANISTAN AUPRES 

DR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une lettre que vous a adressée 
M. Abdul Wakil, Ministre des affaires étrangères de la République d'Afghanistan. 

Je vous serais obligé de bien vouloir en faire distribuer le texte comme 
document du Conseil de sécurité. 

(E&h) Shah Mohamnad DOST 
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ANNEXE 

Lettre adressée au Président du Conse il 
. 

de securité par 1~ 

Compte dûment tenu de l'évolution de la situation depuis la signature, le 
14 avril 1988, des Accords de Genève sur le règlement de la situation concernant 
l'Afghanistan, le Gouvernement de la République d'Afghanistan m’a autorisé à 
soumettre à votre attention et à celle des membres du Conseil de sécurité un 
certain nombre de ses considérations et observations. 

Ri l'on considère la période qui s'est 6COUl6e depuis la signature des Accords 
de Genève, on voit que les actes d'agression et d'ingérence dans les affaires 
intérieures de la République d'Afghanistan se sont multipliés de façon sans 
précédent. Pour l'essentiel, cette ingérence est organisée et dirigée par le 
Pakistan et à partir du territoire pakistanais. Elle s'est manifestée notamment 
par l'infiltration de troupes armées venant du Pakistan, la participation de 
ressortissants pakistanais ainsi que de groupes armés d'opposants afghans à des 
actes de terrorisme et de rébellion contre les institutions de la République 
d'Afghanistan, la livraison massive et ininterrompue d’armes, par le Pakistan, à 
des individus et à des groupes en Afghanistan, et la poursuite, dans la radio et 
dans la pre? B, d'une violente campagne contre l’Afghanistan. 

Tous ces actes constituent une violation flagrante des principes de 
non-ingérence et de non-intervention dans le8 affaires intérieures des Etats, ainsi 
que des buts et principes de la Charte des Nations Unies. Les actions 
pakistanaises contredisent en Outre la lettre et l’esprit de la résolution de 
l’Ass%mblée générale sur 1’Afgbanistan qui a été adoptée à l’unanimité le 
3 novembre 1988 par tous les Etat8 Xembres de l’Organisation des Nations Unies. 

Bsss doute faut-il tapp%ler qu’bn signant les Accords de Genève le 
Gouvern%m%nt p%kistanats 5'%5t Ongag& h “v%iller b ce que son territoire ne soit 
pas utilisd d’une m%Bièr% gui comprometts 1% SOUV%taiB%té, l’indépendance 
politique, l’int&grit$ territorial% %t l’unité nationale de l’autre Haute Partie 
aontraCtanta QU perturbe 88 %t%bifit% politique, icoswmique et SOC~%~%“, h 
‘fs’abstanir &e recourir h %ucun% intervention arm%%, subversion, QCCUpatiOB 

rail&aîre ni è aucsuw autre fom% d’%at%av%ntion %u d’i 

&dfae et tr%nspcwt%r des arswr cl%% munitions et au matLrSe1”. 

Le rapatri%m%at libr%m%nt consenti et Sans entraver d%s r%fugP& afghanaP se 
trouvant temporaireiwnt en territoire pakistanais constitue un aepect important du 

ritglefwmt du probl&ne BeS réfugié9 afgRanS, M~~h%u~eus%ment, l%s autorit%s 
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pakistanaises ne cessent de saper les arrangements et les dispositions énoncés dans 
les Accords de Genève. Elles ont érigé des obstacles sur la voie d'un rapatriement 
librement consenti, ordonné et pacifique des réfugiés afghans. 

Les Accords de Genève prévoyaient la mise en place par les deux gouvernements 
d'une Commission mixte chargée d'organiser, coordonner et superviser le retour des 
réfugiés Afghans. Cette disposition n'a pu être appliquée en raison de l'attitude 
négative du Gouvernement pakistanais. 

11 est déplorable de constater que le Pakistan, Etat Membre de l'organisation 
des Nations Unies et l'un des principaux signataires des Accords de Genève, ne 
s'acquitte pas de ses obligations conventionnelles 8t montre au contraire un mépris 
permanent pour le rôle que joue l'Organisation des Nations Unies dans 18 domaine de 
l'étab~iss8meat de la paix. 

L'ingérence du Pakistan dans les affaires intérieures de l'Afghanistan ne fait 
pas seulement p8S8r une menace accrue sur la souveraineté de Ce pays, elle 
compromet également la paix et la sécurité de l'Afghanistan et d8S pays voisins, 
tout en réduisant la marge d'initiative de la Mission de bon8 offices des 
Nations Unies en Afghanistan et au Pakistan. En outre, cette situation a compromis 
les efforts du Gouvernement de la République d'Afghanistan pour dialoguer avec les 
fOrC8s d'opposition afin de mettre en place une coalition gouvernementale à base 
élargie en Afghanistan, conformément au paragraphe 8 de la résolution de 
l'Assemblée générale des Nations Unies# en date du 3 novembre 1988. 

Compte dûment tenu d8S faits et observations qui pricèdent, le Gouvernement de 
la République d’Afghanistan vous prie instamment, Monsieur le Président, ainsi que 
les membre6 du Conseil de s&urité, d'inviter le Pakistan à respecter les 
oblfgettoz%s c~nventf~aselles qui lui incombent en vertu des Accords de Gen&ve du 
14 avril 1988 et gar là m&ne à respecter et appuyer les efforts en cour5 du 
8ecdtaire gé&ral dea Nations Unies pour aboutir à une solution pacifique du 
problème du Pakistm et de la région. Roue invitons le Conseil d% sécurité à 
pr%ndre des mesures collectives efficaces pour prévenir et éliminer la menace pour 
la pair en Afghanistan et mettre fin à l'ingérence du Pakistan dans les affair%s 
iat&ieurer de 1'Afghanista.s. En outre, nous demendons au Conseil de sbcurité de 
coasib8rer que em.5 f rettcre, persistant5 dans les affefree intérieures de 

km!&& %Z&t %h% -4%5a& la a %& %Q Aa% bxu II- 
5 t%s (f' hg& d' z33%a%on d 

Le @ouv%r fstarl la’% ni le g&s nf la vo3-anté 
d*tttiu~~ aei3 la oltuatfon car nous estimas que 
cela n’wït pas 9 
d’sute%éf%ns%. Au 

eoatfaiefis BB gsen&e des inftbetives 
nt air le ~~ve~~~~~t de fa E&&lfque &‘Afgbmx~etsn appuie 

plein at les efforts du Wx$taire gén6rat de t*Brgasisatton des Rations Unfee, 
8. E. Jsrvfer Pérex &a CuB1lor, nous demandons également au Conseil de 56curité 
d'intervenir Pour Bvites toute nouvelle aggravation de la situation. 
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Compte tenu de I’urgence du problhe, Monsieur le Président, je serais très 
reconnaissant au Conseil de bien vouloir examiner la situation en Afghanistan et 
dans la région et de faire COXUIaître sa décision éventuelle au Gouvernement 
d'Afghanistan. 

, . 
, , &UUBxMUgRePubUpued~ I 

Abdul WAKIL 


